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REGIME DE PREVOYANCE DES ETABLISSEMENTS HOSPITALIER S MUTUALISTES 
 
 
 

ANNEXE aux Conditions Générales  
du régime de prévoyance des groupements mutualistes  gestionnaires adhérents de l’U.N.E.M.H 

ou du G.H.M.F pour leurs établissements hospitalier s mutualistes 
 

 
OPTION COMPLEMENTAIRE DECES   

 
 

 
Cette option peut être souscrite, en complément du régime de prévoyance de base obligatoire par 
chaque groupement mutualiste au bénéfice de l’ensemble de son personnel salarié, y compris les 
professionnels de santé liés par un contrat de travail et exerçant entre autres des activités médicales 
ou dentaires, appartenant aux catégories cadres et non cadres. 
Chaque salarié dûment affilié est appelé « Assuré ». 
 
La présente annexe est liée aux Conditions Générales référencées « Régime de Prévoyance des 
groupements mutualistes gestionnaires adhérents de l’UNEMH ou du GHMF pour leurs établissements 
hospitaliers mutualistes » et aux Conditions Particulières jointes ; elle précise leur contenu ou y déroge 
le cas échéant.  
Il est précisé que les garanties définies dans la p résente annexe ne sont pas systématiquement 
accordées. Leur mise en œuvre est subordonnée à la signature des Conditions Particulières 
jointes qui entérinent leur souscription. En l’abse nce du retour des Conditions Particulières 
signées par le Souscripteur, les garanties ne sont pas accordées.  
 
En cas de résiliation du contrat de prévoyance obli gatoire garantissant le régime de base, la 
présente option sera résiliée à la même date.   
 
  
 

I - GARANTIES ET PRESTATIONS 
 
1) Garantie Décès / Invalidité Absolue et Définitive ( IAD) toutes causes 
 
Objet de la garantie et montant de la prestation 
En cas de décès d’un assuré, il est versé au profit du ou des bénéficiaires désignés tels que définis à 
l’article 9.2 des Conditions Générales jointes un capital défini comme suit : 
 

-   Capital de base   
1. • 115% du salaire annuel de référence tranche A et tr anche B tel que défini à l’article 18.2 

« Salaire de référence servant de base au calcul des prestations garanties » des Conditions 
Générales jointes.  

 
-  Majoration par enfant à charge  

1. • 70 % du salaire annuel de référence tranche B tel que défini à l’article 18.2 « Salaire de 
référence servant de base au calcul des prestations garanties » des Conditions Générales 
jointes. 

 
Dès lors qu’un assuré est reconnu par la Sécurité sociale en invalidité absolue et définitive ou par 
assimilation dès lors qu’il est atteint d’une Incapacité Permanente Professionnelle d’un taux supérieur 
ou égal à 80 %, il peut demander le versement par anticipation du capital décès toutes causes.   
 
L’assuré dispose d’un délai de deux ans à compter de la date de reconnaissance par la Sécurité 
sociale de l’invalidité absolue et définitive ou de l’incapacité permanente résultant d'un accident du 
travail ou d'une maladie professionnelle d’un taux supérieur ou égal à 80% pour effectuer sa demande 
de paiement par anticipation du capital décès toutes causes auprès des organismes assureurs.    
 
Ce versement anticipé met fin à la garantie capital  décès toutes causes de l’assuré.  
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Les dispositions des articles 9.2 et 9.3 relatives respectivement aux bénéficiaires des garanties et aux 
conditions de règlement des prestations ainsi que l’ensemble des autres modalités figurant dans les 
Conditions Générales jointes demeurent applicables.  
 
2) Garantie « double effet » ou capital orphelin 
 
Objet de la garantie et montant de la prestation 
Lorsque le décès du conjoint de l’assuré, de son concubin ou de son partenaire de PACS, intervient 
simultanément ou postérieurement au décès ou à la reconnaissance de l’état d’invalidité absolue et 
définitive ou de l’Incapacité Permanente Professionnelle d’un taux supérieur ou égal à 80 % de 
l’assuré, et au plus tard dans les 12 mois suivant cet événement, il est versé aux enfants encore à 
charge tels que définis aux Conditions Générales jointes un capital dont le montant est le suivant : 
 

• 100 % du capital de base versé au titre de la prés ente option complémentaire décès en 
cas de décès toutes causes.  

 
Ce capital est réparti par parts égales entre les enfants restant à charge à la date de l’événement 
ouvrant droit à prestations.  
 
Le versement anticipé du capital « Double Effet » e n cas de décès du conjoint, concubin ou 
partenaire de PACS faisant suite à l’invalidité abs olue et définitive ou à l’Incapacité Permanente 
Professionnelle d’un taux supérieur ou égal à 80 %,  de l’assuré met fin à la garantie « Double 
Effet » en cas de décès.  

 
Les dispositions des articles 9.2 et 9.3 relatives respectivement aux bénéficiaires des garanties et aux 
conditions de règlement des prestations ainsi que l’ensemble des autres modalités figurant dans les 
Conditions Générales jointes demeurent applicables. 
 
 
3) Garantie capital supplémentaire Décès / Invalidi té Absolue et Définitive (IAD) pour accident  
 
Objet de la garantie et montant de la prestation 
En cas de décès d’origine accidentelle de l’assuré, il est versé un capital supplémentaire dont le 
montant est fixé à : 
 

• 50 % du capital de base versé au titre de la présen te option complémentaire décès en  
cas de décès toutes causes.  

 
En cas d’invalidité absolue et définitive de l’assuré faisant suite à un accident ou, par assimilation en  
cas d’incapacité permanente professionnelle d’un taux supérieur ou égal à 80% d’origine accidentelle, 
le capital décès supplémentaire pour accident peut être versé par anticipation à la demande de 
l’assuré.  
 
Le versement par anticipation du capital décès acci dentel au titre de l’invalidité absolue et 
définitive ou de l’incapacité permanente profession nelle d’un taux  supérieur ou égal à 80% 
reconnu par la Sécurité sociale consécutive à un ac cident met fin à la garantie capital décès par 
accident. 
 
Les dispositions des articles 9.2 et 9.3 relatives respectivement aux bénéficiaires des 
garanties et aux conditions de règlement des presta tions ainsi que l’ensemble des autres 
modalités figurant dans les Conditions Générales jo intes demeurent applicables. 
 

 


